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DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG
Ministére de 'Agriculture, de la Viticulture
et du Développement rural




Luxembourg, le 29 août 2007

Projet de règlement grand-ducal relatif aux régimes d’aides prévus au titre III de la loi du ……………….... 2007 concernant le renouvellement du soutien au développement rural.

Vu la loi du …………. 2007 concernant le renouvellement du soutien au développement rural et notamment ses articles 39 à 55 et 59 ;

Vu les avis de la Chambre d’Agriculture, de la Chambre de Commerce et de la Chambre des Métiers ;

Vu la fiche financière ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural et de Notre Ministre du Trésor et du Budget et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

A r r ê t o n s :

Chapitre 1er : Dispositions générales

Art. 1er.- Au sens du présent règlement on entend par :

-
la loi : la loi du ……………… 2007 concernant le renouvellement du soutien au développement rural ;

-
la commission : la commission des zones rurales prévue à l’article 2 du présent règlement ;

-
le Ministre : le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural.

Art. 2.- (1) La commission chargée d’instruire les demandes concernant les aides prévues au titre III de la loi, ci-après désignée « commission des zones rurales », est composée de quatorze membres à nommer par le Ministre sur proposition des départements ministériels et des chambres professionnelles concernés.

(2) La commission des zones rurales comprend :

-
trois représentants du Ministre ayant l’Agriculture, la Viticulture et le Développement rural dans ses attributions ;

-
un représentant du Ministre ayant les Finances dans ses attributions ;

-
un représentant du Ministre ayant les Classes Moyennes dans ses attributions ;

-
un représentant du Ministre ayant le Tourisme dans ses attributions ;

-
un représentant du Ministre ayant l’Aménagement du Territoire dans ses attributions ;

-
un représentant du Ministre ayant l’Intérieur dans ses attributions ;

-
un représentant du Ministre ayant la Famille dans ses attributions ;

-
deux représentants du Ministre ayant la Culture dans ses attributions dont l’un représente le Service des sites et monuments nationaux ;

-
un représentant de la Chambre d’Agriculture ;

-
un représentant de la Chambre de Commerce ;

-
un représentant de la Chambre des Métiers.

Un suppléant est désigné pour chaque membre de la commission.

La présidence de la commission des zones rurales est assumée par un représentant du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural à désigner par le Ministre. En cas d’empêchement de celui-ci, la présidence est assurée par un autre représentant de ce Ministère.

(3) Le secrétariat de la commission est assuré par un représentant du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural à désigner par le Ministre.

(4) Avec l’accord du Ministre, la commission peut se faire assister par des experts en vue de l’examen de questions particulières.

(5) La commission des zones rurales se réunit sur convocation de son président ou à la demande conjointe de sept de ses membres.

Pour délibérer valablement sept membres au moins doivent être présents.

En cas de parité de voix, celle du président est prépondérante.

(6) Le secrétaire rédige les procès-verbaux qui sont soumis pour leur approbation à la commission. Les membres minoritaires peuvent faire acter au procès-verbal leur avis divergent.

(7) Les membres, les experts et le secrétaire sont soumis au secret professionnel en ce qui concerne les données matérielles et personnelles recueillies en exécution de leur mission.

(8) Les membres, les experts et le secrétaire ont droit à un jeton de présence à fixer par le Gouvernement en Conseil.

Les membres non-fonctionnaires et les experts n’habitant pas la commune de Luxembourg bénéficient des frais de route calculés conformément aux dispositions applicables aux frais de route des fonctionnaires et employés de l’Etat.

Les dépenses occasionnées par le fonctionnement de la commission sont à charge du budget du Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural.

Art. 3.- A l’exception des projets réalisés ou entamés entre le 1er janvier 2007 et la date d’entrée en vigueur du présent règlement, tout projet susceptible de bénéficier des aides prévues au titre III de la loi doit, préalablement à son exécution, être soumis à l’approbation du Ministre, la commission des zones rurales entendue en son avis.

Art. 4.- En cas de cumul d’aides publiques, le Ministre prend sa décision après concertation entre les différents ministères concernés et sur avis de la commission appelée à proposer les possibilités d’interventions publiques cumulées en faveur du projet concerné.

Art. 5.- La viabilité économique des projets, visée aux articles 43, 45, 47, 49, 51, 53 et 55 de la loi, est démontrée au moyen d’une étude de rentabilité comportant notamment une description technique et économique détaillée des investissements projetés, le coût estimatif de ces investissements, un plan de financement ainsi qu’une justification du bien-fondé du projet.

Art. 6.- Dans l’attribution des aides pour des projets émanant des communes, une préférence est accordée à ceux qui se placent dans le cadre d’un plan de développement communal ou qui se basent sur une participation active de la population.

Art. 7.-  Le plan de développement communal visé à l’article 6 doit répondre à un cahier des charges établi par le Ministre. Il doit dégager les forces et les faiblesses de la commune concernée et fixer les objectifs et les priorités définis essentiellement en fonction des quatre axes suivants :

-
l’habitat et le milieu habité ;

-
les structures socio-économiques, l’approvisionnement et les équipements collectifs ;

· l’environnement naturel et humain ;

· l’éducation, la culture, les loisirs et la détente.

Le plan de développement communal est approuvé par le conseil communal.

Art. 8.- L’allocation des aides prévues au titre III de la loi est soumise à la condition que leur montant soit supérieur à 2.000 EUR. 

Art. 9.- Pour les projets visés au présent règlement qui génèrent des bénéfices, le total des aides ne peut dépasser 200.000 EUR par bénéficiaire sur une période de trois ans.

Chapitre 2 : Diversification vers des activités non agricoles

Art. 10.- Au sens de l’article 43 de la loi on entend par membre d’un ménage agricole une personne physique ou morale ou un groupement de personnes physiques ou morales, quel que soit leur statut juridique, à l’exception des travailleurs agricoles. Si un membre du ménage agricole est une personne morale ou un groupement de personnes morales, il doit exercer une activité agricole sur l’exploitation au moment de la demande d’aide.
Chapitre 3 : Aide à la création et au développement des micro-entreprises

Art. 11.- Au sens de l’article 44 de la loi on entend par micro-entreprise celle qui correspond à la définition contenue dans l’annexe de la recommandation no 2003/361/CE de la Commission concernant la définition des micro-, petites et moyennes entreprises.
Chapitre 4 : Activités touristiques en milieu rural

Art. 12.- Les investissements susceptibles de bénéficier des aides prévues à l’article 47 de la loi portent sur :

-
la réalisation, le développement et l’aménagement de centres locaux d’information et de documentation ainsi que de musées ruraux ;

-
la mise en place d’une signalisation homogène des sites et sentiers touristiques ;

-
la promotion et la valorisation des services et produits touristiques basés sur des ressources locales ;

-
la mise en place et le développement de capacités d’hébergement pour les personnes à mobilité réduite ;

-
l’accès adapté et ciblé aux espaces naturels et aux sites culturels ;

-
l’aménagement des circuits et sentiers thématiques et didactiques ;

-
l’accueil et l’encadrement appropriés des hôtes et des visiteurs ;

-
le développement des compétences des opérateurs en vue d’une offre plus professionnelle des prestations touristiques. 

Art. 13.- Pour être éligibles aux aides de l’article 47 de la loi, les opérations énumérées à l’article 12 doivent :

-
contribuer au développement durable d’un tourisme rural de qualité adapté à l’originalité ainsi qu’à la spécificité des zones rurales et résulter de préférence d’une coopération entre plusieurs acteurs locaux respectivement régionaux ;

-
s’inscrire prioritairement en cohérence avec la conservation, la restauration ou la réaffectation du patrimoine local bâti et non-bâti. 

Chapitre 5 : Services de base pour l’économie et la population rurale

Art. 14.- Les investissements susceptibles de bénéficier des aides prévues à l’article 49 de la loi portent sur :

-
la mise en place de services locaux d’alimentation et d’approvisionnement ;

-
la mise en place de services de mobilité ;

-
la mise en place et la promotion de l’offre locale en services de proximité d’accueil, de garde et de soins pour enfants ou personnes dépendantes ;

-
la promotion de l’offre locale en services de formation et d’encadrement professionnel ainsi qu’en services d’information et de sensibilisation du public ;

-
le maintien, la réaffectation et la création de structures et de locaux destinés à l’installation d’entreprises et d’associations offrant les services de base visés au présent article à la population ;

-
la promotion et la valorisation du savoir-faire d’activités artisanales et artistiques autochtones notamment par l’aménagement d’ateliers ruraux.

Art. 15.- Pour être éligibles aux aides de l’article 49 de la loi, les opérations énumérées à l’article 14 se limitent à la production, à la valorisation et à la commercialisation de ressources et produits autochtones dans le cadre d’activités artisanales et artistiques locales de petite dimension. Les infrastructures pour les services de base sont à intégrer de préférence dans les bâtisses déjà existantes au sein des tissus villageois. 

Art. 16.- Les aides sont calculées sur base d’un investissement maximal de 50.000 EUR par opération visée à l’article 14 en ce qui concerne les activités de production, d’affinage et de commercialisation. 

Art. 17.- Les aides sont limitées au coût des investissements en infrastructures et en équipements des opérations visées à l’article 14. Les frais d’acquisition d’immeubles ainsi que les frais de fonctionnement et les frais de personnel sont exclus du régime d’aides.

Chapitre 6 : Rénovation et développement des villages

Art. 18.- (1) Les opérations visées à l’article 51, alinéa 1er, deuxième et troisième tirets de la loi se rapportent, notamment, aux espaces-rue, aux places et espaces ainsi qu’aux aires et infrastructures de rencontre et de détente publiques.


(2) Sont exclus du bénéfice des aides prévues à l’article 51 de la loi les projets réalisés :

· à des fins privées respectivement à des fins commerciales ou gastronomiques ;

· en vue de la création ou de l’augmentation de structures d’hébergement à moins qu’il ne s’agisse de structures réservées aux personnes à mobilité réduite.


(3) Afin de sauvegarder l’identité spécifique du milieu rural ainsi que la typologie du tissu villageois, il est tenu compte dans le cadre de la mise en œuvre et de la réalisation des projets visés à l’article 51 de la loi de l’authenticité locale et régionale en ce qui concerne le choix et la provenance des matériaux ainsi que de l’aménagement des espaces.

Chapitre 7 : Conservation et mise en valeur du patrimoine rural

Art. 19.- (1) Les opérations susceptibles de bénéficier des aides prévues à l’article 53 de la loi se rapportent notamment :

· à la conservation, à la restauration et à la gestion des espaces naturels intra-locaux et des zones de transition entre les agglomérations ;

· à la restauration et au développement des structures secondaires du tissu villageois, comme notamment la maçonnerie sèche, les chemins creux, les chenaux, les biefs ou les étangs d’irrigation.


(2) Afin de sauvegarder l’identité et la biodiversité spécifiques du milieu rural en relation avec le tissu villageois, il est tenu compte dans le cadre de la mise en œuvre et de la réalisation des projets visés à l’article 53 de la loi :

· de la conservation voire de la gestion durable du patrimoine naturel et des espaces verts au niveau des villages et des localités ; 

· des techniques d’aménagement et des pratiques de restauration ou de gestion adaptées aux milieux naturels et aux espaces verts intra-locaux ;
· du choix approprié de la provenance d’essences et de matériaux autochtones.

Chapitre 8 : Formation et information des acteurs économiques en milieu rural

Art. 20.- Les investissements susceptibles de bénéficier des aides prévues à l’article 55 de la loi portent sur des projets établis dans le cadre de programmes de formation  continue.  Les programmes de formation initiale des niveaux d’enseignement secondaire et supérieur ne sont pas visés.

Chapitre 9 : Dispositions finales

Art. 21.- Le présent règlement est applicable à partir du 1er janvier 2007.

Art. 22.- Notre Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural et Notre Ministre du Trésor et du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.
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